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EDITO 
La rentrée a sonné ! 

En vous rendant à la délégation, vous allez pouvoir découvrir que les 
locaux ont fait peau neuve et que l’espace jardin s’est fait une               
beauté. 

Félicitations et merci à tous ceux qui ont donné de leur temps et mis 
leurs compétences au service d’APF France handicap ! 

Cette aide a été particulièrement précieuse et nous permet de    
prendre encore plus de plaisir à franchir la porte de notre                     
association. 

Vous avez, par ailleurs, dû recevoir le programme des ateliers réguliers et des activités de loisirs. 
Il y en a pour tous les goûts et je ne peux que vous inviter à participer si le cœur vous en dit. 
 
Qui dit rentrée dit aussi reprise du groupe Initiatives qui recherche des militants pour accompagner                 
ses actions. Pour rejoindre le groupe, il suffit de demander le programme des réunions à Charles. 

Toutes ces animations témoignent de la vitalité et du dynamisme de la délégation. 

Bravo à l’équipe de salariés qui porte à bout de bras cette organisation, aux bénévoles qui viennent les 
aider et à tous les adhérents qui les encouragent par leur participation. 

Votre engagement à nos côtés est essentiel et toujours bienvenu au sein d’APF France handicap.  

Merci. 
Patrick AUBRY, représentant départemental.  

 



 

                                                                                                                                                     Han’dizou 4ème Trimestre 3 

    Echos d’APF France handicap 35 

La délégation relance ses activités de loisirs 
 
 

• Jeux de société, 
• chorale, 
• sport (vélo couché, handbike, boccia, sarbacane), 
• arts plastiques, 
• relaxation, 
• cuisine, 
• lecture à haute voix. 
Vous pouvez obtenir des détails sur le déroulement des 
activités en consultant le bulletin « spécial Activités »  
 
 
Vous trouverez les informations dont vous avez besoin pour vous inscrire 
sur le site de la délégation en page d’accueil ;                                                                 
cliquez sur le lien : https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/                     
Vous pouvez également téléphoner au 02 99 84 26 66 

 
 

Comme chaque année, il y avait beaucoup de monde à ce rendez-vous.  
Plus de 60 inscrits ! 
La soirée a débuté par deux manifestations artistiques  
Le vernissage de l’exposition « Reg’Art Pluriel » qui a permis d’admirer les 

œuvres des artistes de l’atelier arts plastiques.: 
La représentation de fin d’année de la chorale de la délégation. 
Puis les participants ont été invités à trinquer autour du verre de l’amitié avant 
de se restaurer au stand galette saucisse. 
 

Belle et chaleureuse ambiance toute au long de cette soirée ! 

La fête des bénévoles,                                                                                           
temps fort en ce dernier jeudi de juin à la délégation 

https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/actualites/ateliers-loisirs-annee-2025-2026
https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/
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La délégation 35 fait peau neuve grâce à un bel élan collectif 

Cet été, la délégation d’Ille-et-Vilaine 
d'APF France handicap s’est lancée dans 
une grande opération de rénovation : 
repeindre ses locaux pour leur offrir une 
nouvelle jeunesse. Ce projet n’aurait ja-
mais vu le jour sans l’implication pré-
cieuse de 25 personnes, issues des bé-
névoles de l’APF France handicap et de 
trois entreprises partenaires qui sont ve-
nues gracieusement : Arval BNP Paribas, 
Aéroport de Paris et TotalEnergies. MERCI 
à tous ! 
 

Trois jours de solidarité et d’engagement 
Pendant trois journées en juillet, chacun 
a mis la main à la pâte avec enthou-
siasme et savoir-faire. Ce chantier collectif restera un moment fort de solidarité, que nous ne sommes 
pas prêts d’oublier. 
 

Un soutien matériel généreux 
L’ensemble des fournitures — peinture, pinceaux, rouleaux et autres équipe-
ments — a été offert par Décor Ouest Distribution, que nous remercions 
chaleureusement pour ce geste essentiel à la réussite du projet. 
 

La délégation tient à exprimer ses sincères remerciements à tous les ac-
teurs de ce chantier, et tout particulièrement aux entreprises partenaires 
qui ont répondu présentes. 
 

Grâce à cette mobilisation, la délégation 35 a fait peau neuve. Et ce n’est 
pas tout : après l'opération de rafraîchissement de l'intérieur de la Déléga-
tion avec la mission peinture, ce sont les espaces verts qui ont été débrous-
saillés Deux bénévoles ont réalisé un travail titanesque pour venir à bout 
des tapis et murs de lierre et des ronciers ! Une jolie surprise s'est révélée à 
nous après 3 semaines de dur labeur : la mise au jour d'un puits ! 
 

Cet espace dégagé permet de circuler dans l'allée derrière la Délégation et 
offre un nouvel espace de convivialité avec la terrasse. Il nous reste à trou-
ver une table de jardin et quelques chaises de jardin supplémentaires.  
 

Afin que cet énorme travail n'ait pas été fait 
pour rien, nous faisons appel à vous, béné-
voles, pour continuer d'entretenir les espaces 
verts de la Délégation, sur une base régulière. 
Comme vous le savez, la nature reprend vite 
ses droits si on la laisse faire ! Des outils seront 
mis à disposition de nos jardiniers.  
 

N'hésitez pas à venir faire un tour à la déléga-
tion pour admirer le travail et vous rendre 
compte par vous-même de ce qui a été fait. 
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 Brigitte nous a quittés 

 Le décès brutal de notre amie, Brigitte Pannetier, le 28 juillet, laisse un grand vide et une forte émo-
tion au sein de l’équipe de la délégation et de ceux qui ont eu le plaisir de la croiser.  
Elle se rendait disponible à chaque fois qu’elle le pouvait pour APF France handicap, que ce soit pour 
des activités ou des services qu’elle rendait en qualité de bénévole.  

Depuis son adhésion à APF France handicap en 2019, elle était devenue 
une usagère régulière d'activités réalisées au sein de la délégation 
(activités de cuisine, sorties au restaurant, au bowling, etc...).  
Parallèlement, elle s'était engagée aussi activement comme militante bé-
névole au sein du Groupe Initiatives, en participant notamment aux sensi-
bilisations au handicap (en milieu universitaire, scolaire, en entreprise,...). 
Elle était notamment présente aux braderies, qu’elle affectionnait particu-
lièrement. 
Nous avons apprécié la qualité de son engagement à nos côtés, toujours 
dans la bonne humeur, avec beaucoup de dynamisme. 
Brigitte nous manque déjà. 
Ses obsèques ont été célébrées le 1er août 2025 à Vern-sur-Seiche. 
Nous adressons toutes nos condoléances et notre soutien à sa famille et à 
ses proches. 
 

Conférence de presse : Soli-ker Breizh 
 Soli-ker Breizh est un collectif d'associations de Bretagne dont 
l’objectif est de dénoncer la dégradation de l'accompagnement 
des personnes en situation de fragilité et de vulnérabilité dans 
le secteur social et médico-social. Soli-ker Breizh attire aussi 
l'attention sur le manque de places en établissement. 
Le 12 juin dernier a été organisée une conférence de presse 
avec tous les acteurs du secteur social et du médico-social 
souligne un participant « tous ensemble nous avons voulu dénoncer la dégradation concernant 
l'accompagnement des personnes en situation de fragilité. » 

Pendant cette conférence de presse, un intervenant a lu notre plaidoyer ; après quoi des usagers ont 
pris la parole pour apporter leur témoignage et évoquer leur quotidien, en étant soutenus par des 
professionnels du secteur social. La place de l'usager est importante et de nombreux représentants 
associatifs ont souhaité rejoindre l'action de Soli-ker Breizh dont nous portons le militantisme tous 
ensemble. 
Prochains États généraux de ce mouvement le 28 novembre au centre de formation Askoria de Rennes 
un autre projet sur la santé et les solidarités en Bretagne  est nécessaire !  

L e s  a s s o c i a t i o n s  f o n t  p a r t i e  d e  
n o t r e  q u o t i d i e n  

p o u r  l e s  s a u v e r  

M o b i l i s o n s - n o u s  l e  1 1  o c t o b r e   
M a r c h é  d e s  L i c e s  à  R E N N E S  
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Handicap et emploi : le chantier reste ouvert 

La 29ème semaine européenne 
pour l’emploi des personnes 
handicapées (SEEPH) se déroule-
ra du 17 au 23 novembre 2025, 
sur le thème « Handicaps et Em-
ploi : l’égalité pour toutes et 
tous ». 
Malgré l’évolution des politiques 
publiques et des réformes im-
portantes menées ces dernières 
années pour améliorer la forma-
tion, l'accès et le maintien en 
emploi des personnes en situa-
tion de handicap, la situation 
reste difficile avec : 
• Un taux de chômage des tra-

vailleurs handicapés (12 %) 
deux fois supérieur à celui de la 
population active globale et un 
taux d'emploi qui stagne à 35 % 
malgré les politiques incita-
tives. 

• Une difficulté pour les em-
ployeurs à recruter les travail-
leurs handicapés et  à repérer 
le secteur médico-social 
comme un acteur ressource. 

• Un système d’accès à l’emploi 
insuffisamment inclusif et des 
discriminations toujours impor-
tantes dans le monde du tra-
vail. 

APF France handicap va donc 
poursuivre sa mobilisation sur la 
question des discriminations 
rencontrées par les personnes 
en situation de handicap dans le 
monde du travail. Cette action 
fait suite aux travaux engagés 
en 2024 et qui ont abouti en no-
vembre dernier à la publication 
consultable en ligne "Emploi et 
handicap, les discriminations 
perdurent. A quand l'égalité des 
chances ?" 
 
 

Ce document sera complété 
cette année par la publication 
des résultats d’un test de discri-
mination (« testing ») qui per-
mettra de comparer le compor-
tement de recruteurs  face à 
deux CV présentant le même 
profil à l’exception de la  carac-
téristique que l’on soupçonne de 
donner lieu à discrimination (la 
situation de handicap). 
Par la suite, APF France handicap 
proposera une loi pour renforcer 
l’arsenal juridique en matière de 
discriminations liées au handi-
cap dans la sphère profession-
nelle. 

Le DuoDay est une journée natio-
nale s'inscrivant dans la semaine 
européenne pour l'emploi des 
personnes en situation de handi-
cap, qui a lieu chaque année au 
mois de novembre. Les per-
sonnes qui le souhaitent, peu-
vent ainsi découvrir, en duo avec 
un professionnel, un environne-
ment de travail au cours de cette 
journée.  
Des membres du Groupe Initia-
tives GI (groupe militant d'adhé-
rents et de bénévoles) de la     

délégation 35 d'APF France han-
dicap ont décidé porter ce projet 
(groupe projet).                             
Après des appels téléphoniques 
à une   centaine d'adhérents du 
département 35, huit adhérents 
de l'association APF France                
handicap se sont portés volon-
taires pour participer à cette      
journée.  
Et c'est l'entreprise La Poste 
qui a été trouvée comme en-
treprise partenaire. 
 

Le groupe projet du GI s'occupe 
donc d'accompagner les 8 ad-
hérents volontaires et l'entreprise 
La Poste jusqu'au jour J du Duo-
Day qui sera cette  année le 20 
novembre 2025. 
 

Le DuoDay , 20 novembre 2025,Jour J 

https://drive.google.com/file/d/1bRebqfTS-2A7zJcqRxT9sPaD2zzs2EiA/view
https://drive.google.com/file/d/1bRebqfTS-2A7zJcqRxT9sPaD2zzs2EiA/view
https://drive.google.com/file/d/1bRebqfTS-2A7zJcqRxT9sPaD2zzs2EiA/view
https://drive.google.com/file/d/1bRebqfTS-2A7zJcqRxT9sPaD2zzs2EiA/view
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Le syndicat UNSA (Union nationale des syndicats 
autonomes) publie un indice du moral des sala-
riés. Celui d’avril donne quelques enseignements 
sur la situation des travailleurs handicapés. 
• 2/3 des travailleurs handicapés considèrent 

que leur environnement de travail est bienveil-
lant et que le handicap n’a pas d’impact néga-
tif sur leurs relations avec les collègues. 

• Près des 3/4 des travailleurs qui ont un collègue 
en situation de handicap assurent que cela 
n’impacte pas du tout leur propre activité. 

• A l’inverse, on voit que 1/3 à 1/4 des situations 
sont inconfortables pour les salariés handica-
pés ; ainsi 23 % des salariés valides ont un juge-
ment négatif sur la présence d’un salarié han-
dicapé dans leur équipe de travail. 

• De plus, une grosse majorité de salariés perçoi-
vent leur handicap comme un frein à leur car-
rière professionnelle et à leur progression. 

• Enfin un gros tiers des employeurs avouent 
qu’ils ne sont 
pas vraiment 
engagés dans 
une démarche 
inclusive. Ceci 
au moment où 
on constate 
que le taux moyen d’emploi direct stagne à   
3,6 % dans le privé et à 4,8 % dans la fonction 
publique d’État alors que la loi prévoit une obli-
gation d’emploi de 6% depuis… 1987 ! 

Handicap et travail :  
entre discours d’inclusion et réalité du terrain 

Rencontre avec Clothilde Garnier, responsable communication 
et développement à LADAPT 

LADAPT est une association qui œuvre, depuis 1929, 
à l’insertion sociale et professionnelle des 
personnes en situation de handicap. À Rennes,   
son antenne est installée dans le quartier de 
Maurepas, au 31 rue Guy Ropartz à Rennes. 

Ce qui a fait connaître LADAPT au grand public, 
c’est certainement le dispositif qu’elle a créé en 
197l  : la SEEPH, la semaine européenne pour 
l’emploi des personnes handicapées qui a lieu 
chaque année fin novembre. 

Mais LADAPT, c’est bien autre 
chose.   

Ainsi en Bretagne, l’association 
accompagne plus de 2 400  
personnes dans 9 
établissements (établissement et 
service d’aide par le travail -ESAT-
service d'accompagnement 

médico-social pour adultes handicapés -SAMSAH-
,unités de pré-orientation, de réadaptation, 
d’emploi accompagné, etc.). 

Ce qui marque dans la présentation que nous fait 
C. Garnier, c’est la volonté d’assouplir les dispositifs 
existants et d’innover pour s’adapter au plus près 
des besoins des personnes en recherche 

d’insertion. Ainsi le volet réadaptation 
professionnelle  (formation accompagnée, 
accompagnement professionnel individualisé) 
vient-il s’enrichir d’une plate-forme à destination 
des jeunes de 16 à 25 ans.  

Elle accueille des jeunes en situation de handicap 
adressés par la MDPH (maison départementale 
des personnes handicapées) ; ceux-ci sont 
porteurs des troubles du neuro-développement 
(dys, autisme, troubles de l’attention, 
hyperactivité). Elle les accompagne dans leur 
parcours par une aide individualisée : construction 
du projet professionnel, développement de 
l’autonomie dans les apprentissages, la vie 
personnelle et sociale, accompagnement dans les 
périodes d’immersion en entreprise. 

Autre originalité de LADAPT : son réseau de 
bénévoles qui développe des actions de 
parrainage vers l’emploi des personnes en 
situation de handicap. Chaque bénévole apporte 
une écoute et des conseils grâce à une vraie 
relation de partage. Les réunions mensuelles 
donnent la possibilité aux parrains d’échanger sur 
chacun de leur accompagnement afin de 
mutualiser leurs pratiques et leurs compétences. 

https://www.unsa.org/Moral-des-salaries-en-legere-hausse-pour-les-hommes-seulement.html
https://www.unsa.org/Moral-des-salaries-en-legere-hausse-pour-les-hommes-seulement.html
https://www.ladapt.net/etablissement-service-ouest-ouest-en-ille-et-vilaine
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En juin dernier, il régnait une humeur joyeuse dans 
cet établissement pour adultes polyhandicapés  
Ambiance festive, intermèdes musicaux : rési-
dents, familles, professionnels et amis de l’établis-
sement ont apprécié cette belle journée. 
 

Les représentantes du collectif des parents d’en-
fants et adultes polyhandicapés ont profité de 

cette occasion 
pour rappeler 
l’importance de 
la mobilisation 
des parents pour 
la création et l’ex-
tension de struc-
tures d’accueil  
 
 

comme Castel’hand qui apportent un accompa-
gnement de qualité, complet, et qui répondent aux 
besoins des personnes en situation de polyhandi-
cap en matière d’éducation, de relations sociales 
et de santé. 
L’action résolue du collectif est venue en soutien 
des nombreuses démarches des professionnels 
d’APF France handicap en direction du conseil dé-
partemental, de l’ARS et du conseil municipal de 
Noyal. Et aux dernières nouvelles, tout devrait être 
prêt maintenant pour concrétiser le projet d’exten-
sion de l’établissement qu’on espérait depuis plu-
sieurs années. 

Pour joindre le collectif des parents d’enfants et 
d’adultes polyhandicapés, envoyer un mail à :  
collectifparents.polyhandicap35@gmail.com 

Expo artistique au profit du pôle polyhandicap Élisabeth Zucman 

de Chartres-de-Bretagne 

 

Dans les locaux de la cité du notariat à Rennes,                  
le Rotary’Art a mis en place du 19 au 22 juin une 
exposition comptant 400 œuvres réalisées par                       
30 artistes (peinture - photographie – sculpture). 
Les œuvres étaient proposées à la vente et  les 
bénéfices destinés au financement de projets 
pour les enfants et adolescents accompagnés 
par le Pôle Enfance Élisabeth Zucman de          
Chartres-de-Bretagne. 

Le vernissage de 
l'exposition a eu lieu le 
mercredi 18 juin en 
présence de la 
Professeure Sylvie Odent, 
qui est intervenue sur le 
thème des maladies 
rares. 
 

mailto:collectifparents.polyhandicap35@gmail.com
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La ministre à l’assemblée générale 
d’APF France handicap 
 
L'assemblée générale 2025 a été marquée par la venue de 
la ministre Charlotte Parmentier-Lecocq. Elle a été accueillie 
par une série de questions posées par Pascale Ribes,                             
la présidente  de l’association. 
•Qui accepterait de devoir renoncer à sortir où et quand il le 
souhaite ? 

•Qui accepterait d’être condamné à vivre toute sa vie sous le seuil de pauvreté ? 

•Qui accepterait de ne pas pouvoir se laver de la journée ? 

•Qui accepterait de subir de constantes discriminations ? Etc. 
Sans apporter des réponses nouvelles, Charlotte Parmentier-Lecoq a affirmé sa volonté de prendre ces 
questions à bras le corps.  
Dans un long discours d'une quarantaine de minutes,  la ministre a rappelé les mesures déjà prises et 
affirmé sa volonté d'aller plus loin. Ainsi a-t-elle affirmé que « l'accessibilité est une obligation, pas une 
option » ; elle  a soutenu l’orientation d’APF France handicap vers la désinstitutionalisation : « le modèle 
français est remis en question, a-t-elle rappelé, notamment par l'ONU, qui nous a reproché de ne pas 
respecter la convention internationale pour les droits des personnes handicapées ». Elle a enfin annon-
cé sa volonté d’accentuer le travail sur les questions de santé auxquelles le prochain comité interminis-
tériel du handicap devrait porter une attention particulière. « Lorsqu'un citoyen se voit privé d'un égal 
accès à la prévention et aux soins, c'est un manquement à nos valeurs républicaines. » 

Le samedi 28 juin dernier , j'ai eu le plaisir de parti-
ciper en visio à l'assemblée générale d'APF France 
handicap qui avait lieu à Dijon.  
Je vous partage mon témoignage. 
 

J'ai apprécié la qualité de l'organisation et j’ai été 
impressionné par le nombre important de partici-
pants présents sur place. 
 

La parole a été donnée à des militants d’APF 
France handicap par la projection de pastilles            
vidéo ; ils ont ainsi témoigné de leur action et 
montré la qualité de leur engagement dans 
l'association. 
 

Au cours de notre AG , nous avons écouté le mot 
de bienvenue de notre Présidente, Pascale Ribes.  
Elle a rappelé le rapport d'activité de l'année 2O24. 
Elle a également parlé de notre mobilisation réus-
sie du 12 au 15 mai dernier : précédée par le pas-
sage de notre caravane de l’accessibilité dans 
toutes les régions, celle-ci  a abouti le 15 mai à   
Paris à un rassemblement de 2 000 participants 

venus défendre les droits des personnes en situa-
tion de handicap et de leur famille. 
Enfin, elle a posé une série de questions concer-
nant notre vie quotidienne en présence de la mi-
nistre chargée du Handicap. 
 

Il me reste, pour conclure, à remercier le bureau 
régional de Bretagne d'avoir retransmis cette as-
semblée pour que nous puissions y participer 
dans de bonnes conditions depuis Rennes. Nous 
étions 30 représentants des différents départe-
ments bretons. 
 
Patrick Aubry 

Témoignage de Patrick Aubry, militant, à RENNES 

     Infos nationales APF   
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Les résultats financiers d’APF France handicap 

Depuis 2021, notre association connaît 
une succession de résultats défici-
taires inquiétants.  
L’année 2024 permet de retrouver un 
début de sourire puisque la courbe 
négative est brisée : le déficit est divi-
sé par deux (21 M€ contre 38 en 2023). 

La partie de l’association en gestion 
directe (délégations, siège, établisse-
ments adaptés) repasse dans le vert : 
de -20M€ à + 7 M€ notamment grâce 
aux dons et aux legs (mais  l’apport 
des activités rémunératrices semble 
ralentir). 

Dans les ESMS (établissements so-
ciaux et médico-sociaux), le résultat 
global s’améliore (de – 18 M€ à –14M€)
Mais il reste des points noirs : 
les foyers, les ESAT et surtout les ser-
vices d’aide à domicile. 
La gestion du personnel pose encore 
des difficultés : les métiers ne sont 
pas assez attractifs, les remplace-
ments difficiles à assurer et les aug-
mentations de salaire prévues dans 
le cadre du « Ségur de la santé » ne 
sont toujours pas entièrement finan-
cées (il manque plus de 12 M€). 

Conclusion 

L’amélioration du résultat est nette, mais le déficit reste encore élevé et la dernière ligne droite vers le 
retour à l’équilibre sera la plus difficile à franchir. Il faudra poursuivre l’effort de réorganisation, amé-
liorer la gestion des personnels en ESMS et réduire les coûts de structure (immobilier), pour retrouver 
une situation saine et pallier l’insuffisance des financements publics qui risque fort de se poursuivre.  
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Bilan de la politique du handicap à l'Assemblée nationale 
Intervention de Pascale RIBES, APF France handicap 

Un débat a 
été organisé 
le 12 juin 2025 
à l’Assemblée 
nationale 
pour dresser 
un bilan de la 
loi de 2005.  
A cette 

occasion, Pascale Ribes, présidente d’APF France 
handicap, a dénoncé la ségrégation dont sont 
victimes les personnes en situation de handicap 
et a présenté un certain nombre de mesures 
indispensables pour faire reconnaître pleinement 
leurs droits car, pour la 8ème année consécutive, 
le handicap reste le 1er motif de discrimination en 
France (voir le dernier rapport de la Défenseure 
des droits).  
Elle a réclamé : 

une lutte réelle contre les discriminations avec 
une politique globale dotée de moyens humains 
et financiers suffisants et de sanctions 
renforcées ; 

le contrôle et la sanction des acteurs n’ayant 
pas respecté les Agendas d’accessibilité 
programmée et des registres publics 
d’accessibilité ; 

la simplification de l’accès aux droits, proposant 
notamment que l’absence de réponse de la 
MDPH (Maison départementale des personnes 
handicapées) à une demande d’aide vaille 
accord et non plus refus ; 

l’investissement de l’État et des pouvoirs publics 
pour réussir la désinstitutionnalisation dans 
laquelle notre association est engagée ; 

la nécessité de produire des statistiques 
publiques du handicap pour mener des 
politiques pertinentes. 

Enfin, Pascale Ribes a rappelé que la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées 
devait être LA boussole du Gouvernement et des 
administrations, pour garantir l’accès à tous les 
droits et libertés fondamentaux sans exception.   
 

Je télécharge l’intervention de Pascale Ribes 
Je regarde le replay 

 

Bilan de la loi ÉLAN de 2018 
Cette loi qui portait sur l’évolution du logement,  
de l'aménagement et du numérique était censée 
permettre de construire plus de logements, sim-
plifier les normes, protéger les plus fragiles et 
mettre les transitions énergétique et numérique 
au service des habitants. Elle a en fait divisé par    
5 l'obligation d'accessibilité des logements neufs 
(de 100 % à 20 % des logements accessibles aux 
personnes en situation de handicap) au prétexte 
d'en baisser les coûts. Or un rapport de l’inspec-
tion de l’environnement, que le ministère chargé 

du Logement refuse de publier, établit tout au 
contraire : 
•que les économies de construction sont quasi 
nulles, contrairement aux arguments des promo-
teurs de cette loi désastreuse ; 
•que les "travaux simples d'adaptation" laissés par 
la loi à la charge des habitants peuvent leur               
coûter jusqu'à 30 000 euros ; 
•que la perte d'espace liée aux adaptations pour 
les personnes en fauteuil est mineure et a été             
largement exagérée. 
 

Les conclusions de ce rapport renforcent la position d’APF France handicap : il faut abroger la loi ÉLAN 
(en tout cas son article 64). Il faut : 
➢ accroître l’offre de logements accessibles et adaptés, 
➢ revenir à un taux de 100 % de logements accessibles dans le neuf, 
➢ mettre en accessibilité les parties communes des copropriétés existantes, sauf  en cas d’impossibilité 
technique avérée, 
➢ former les professionnels à l’accessibilité, 
➢ contrôler et sanctionner les acteurs récalcitrants.  

https://actionspolitiques.apf-francehandicap.org/sites/default/files/documents/Intervention%20débat%20politique%20handicap%20-%20Ass%20nat%20-%20v10-06-205%20-%20v2.pdf
https://videos.assemblee-nationale.fr/video.17063954_684a77a67e553.1ere-seance--bilan-de-la-mise-en-oeuvre-de-la-politique-nationale-relative-aux-droits-des-personnes-12-juin-2025
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Santé sexuelle : un nouveau souffle avec les CORESS 
 
 
Et si parler de sexualité n’était plus un tabou, 
mais un vrai levier de santé publique ?                         
En Bretagne, une nouvelle dynamique s’ins-
talle avec la création des CORESS – comités                   
régionaux de santé sexuelle. 
 
Une mission élargie, un engagement renforcé 
Les CORESS s’inscrivent dans le cadre de la 
stratégie nationale de santé sexuelle et s’at-
taquent de front aux enjeux liés au VIH 
(maladie du sida), aux infections sexuelle-
ment transmissibles, aux hépatites virales, 
mais aussi aux inégalités sociales et territoriales 
en matière d’accès aux soins, à la contraception 
et à l’éducation à la vie affective et sexuelle. Leur 
objectif : promouvoir une santé sexuelle inclusive, 
accessible et respectueuse des diversités. 
 
Un appel à l’engagement citoyen 
Pour mener à bien cette mission, les CORESS réu-
nissent un large éventail d’acteurs : professionnels 
de santé et du secteur social, associations enga-
gées dans la lutte contre les discriminations et les  
violences, représentants des collectivités locales 
et des services de l’État. 
Aujourd’hui, un appel à candidatures est lancé la 
création d’un CORESS (comité régional de santé 
sexuelle pour pourvoir 6 sièges de titulaire et 7 
sièges de suppléant au sein du comité breton.  
 

 

 
Les membres auront pour rôle : 
• De participer à la gouvernance du comité et à 
l’élaboration de son programme de travail. 
• D’animer et accompagner les actions en lien 
avec l’équipe salariée. 
• De prendre part à trois réunions plénières par an. 
• De contribuer à des commissions ou groupes de 
travail spécifiques. 
C'est un mandat de 4 ans : une réelle opportunité 
pour faire bouger les lignes 
Vous êtes engagé·e, concerné·e, motivé·e par les 
enjeux de santé sexuelle ? Vous souhaitez contri-
buer à une société plus juste, plus informée, plus 
bienveillante ? Rejoignez le mouvement. La santé 
sexuelle, c’est l’affaire de toutes et tous.  
 
 

 
 
 

 

Si vous souhaitez candidater au titre                     
d'APF France handicap, faites le nous savoir  
en appelant la délégation (02 99 84 26 66)  
ou par mail à dd.35@apf.asso.fr 

     Infos territoriales 

mailto:dd.35@apf.asso.fr
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Informations sur les changements en cours à la MDPH 

Nous souhaitons vous infor-
mer des évolutions impor-
tantes concernant la 
MDPH : 
Nouvelle Présidente : À par-
tir du 1er septembre, Mme 
Isabelle Courtigné prendra 

ses fonctions en tant que Présidente de la MDPH, 
succédant à Mme Armelle Billard, qui reste 
membre de la COMEX.  
Nouvelle Directrice : Mme Sandrine Deleglise sera 
la nouvelle directrice de la MDPH à compter         
du 1er août.  Elle  vient d’achever actuellement sa 
formation d’administratrice territoriale et était 
auparavant directrice adjointe de la protection 
de l’enfance en Saône-et-Loire.  

Rattachement à la Direction autonomie : À partir 
de novembre 2025, la MDPH sera rattachée à la 
Direction autonomie du conseil départemental 
d’Ille et Vilaine, dirigée par Mme Anne Pessereau.  
La MDPH conservera son organisation propre et 
sa directrice aura pleine responsabilité.                   
La Direction autonomie sera renforcée par un.e 
directeur.rice adjoint.e.  
 
Les représentants du CAPFD* rencontreront ces 
nouveaux responsables courant octobre : ce sera 
l’occasion d'aborder la question traitement des 
dossiers à la MDPH : délais, erreurs, relations avec 
les usagers ... les questions ne manquent pas. es-
pérons que des améliorations sortiront de ces 
échanges. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1) Nombre total de bénéficiaires : 
79 506 personnes avaient au moins un droit ou-
vert, soit 6,70% de la population, contre 105 840   en 
2023 (9,64%). La diminution s'explique par la sup-
pression des personnes décédées et celles  ne 
résidant plus en Ille-et-Vilaine.  
2) Répartition par âge : 
56% des bénéficiaires ont entre 40 et 69 ans, avec 
une surreprésentation des 50-59 ans (25%).  
Un "trou" est observé chez les jeunes adultes       
(20-29 ans).  Chez les moins de 20 ans,                       
30% ont entre 0-9 ans et 70% entre 10-19 ans.  

3) Répartition par sexe : 
Les garçons de moins de 20 ans sont deux fois 
plus nombreux que les filles. Les femmes sont sur-
représentées dans la tranche 50-59 ans.  
4) Répartition géographique : 
Les agences de Saint-Malo, Vitré et Redon présen-
tent une légère surreprésentation.  
À Rennes, 14 469 personnes de plus de 20 ans et                   
2 130 jeunes de moins de 20 ans bénéficient d’un 
droit ouvert.  
5) Droits et orientations des moins de 20 ans : 
65% bénéficient de l’AEEH.  
59% ont des droits AESH, et 41% bénéficient d’un 
parcours de scolarisation.  Les principales orienta-
tions incluent IME (14%), ITEP (9%), et SESSAD (17%).  
6) Droits et orientations des plus de 20 ans : 
68 247 personnes bénéficient d’un droit ouvert.  
Les orientations incluent les services d’accompa-
gnement de la vie à domicile comme le SAVS 
(13%),ou le SAMSAH (3%), ou les établissements 
d’accueil non médicalisés (EANM),  comme les 
foyers de vie  (4%).  
 
.  

Chiffres clés concernant la MDPH 35 au 31 décembre 2024,  

Ces données mettent en lumière les priorités et les besoins spécifiques des bénéficiaires selon leur âge, 
leur sexe et leur localisation. 
 
*Conseil APF de Département 
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En juin, la réunion de la COMEX (commission 
exécutive) de la MDPH est traditionnellement 
l’occasion d’un bilan de son activité.                                     
Voici celui qui a été présenté pour l’année 2024. 
• Augmentation de 8% des dossiers transmis à la 

MDPH en 2024 par rapport à 2023 et même de 
13 % pour ce qui concerne les demandes de PCH 
(prestation de compensation du handicap). 

• Hausse de 21 % des décisions prises, réduisant le 
stock de dossiers à 10 800.contre 15 800 en 
décembre 2023. 

• De même, les délais continuent de baisser, 
même si on ne peut se satisfaire du résultat 
observé puisqu’ils restent largement supérieurs  
à la moyenne nationale. Voir les informations 
détaillées sur l’article consacré aux délais de 
traitement (« le baromètre de la CNSA »). 

 
 

Pour 2025, les mesures prises de renfort, 
d’organisation, de simplification devraient 
permettre la poursuite de l’amélioration de la 

situation de la MDPH.                                                                
Les délais moyens continuent de diminuer, avec 
une distinction entre d’une part les dossiers 
récents, puisque 60 % d’entre eux sont réglés dans 
le délai légal inférieur à 4 mois (c’était seulement 
15 % en 2022) et d’autre part un stock de dossiers 
anciens plus complexes. 
Cette année, une priorité est fixée pour les dossiers 
PCH : évaluation, chaîne de traitement, renforts… 

A noter : la MDPH 35 a un taux d’ouverture de droits 
à vie supérieur à la moyenne nationale pour 
toutes les demandes, ce qui évite des démarches 
de renouvellement. 
 

Mais au-delà des délais d’instruction, et au vu de 
certaines remontées de dysfonctionnements, une 
vigilance et une amélioration restent également 
nécessaires sur la qualité de la prise en charge 
des demandes et des notifications ainsi que sur 
l’application des droits. 

MDPH 35 : bilan d’activité et perspectives 

Délais de traitement des dossiers à la MDPH 35 : 
le baromètre de la CNSA 

La Caisse nationale 
de la solidarité pour l’autonomie (CNSA) publie 
régulièrement un « baromètre » des Maisons 
départementales des personnes handicapées 
(MDPH).  
La dernière mise à jour permet de voir où en 
est la MDPH 35. 
Les délais de traitement semblent s’améliorer 
lentement mais restent bien supérieurs à la 
moyenne nationale. Au global le délai de trai-
tement est de près de 8 mois contre moins de 
5 en moyenne.  
Ce chiffre place notre département en queue 
de peloton, parmi les 5 ou 6 plus mauvais dé-
partements. 
Les délais les plus  longs concernent les dos-
siers de prestation de compensation du han-

dicap (PCH) et l’amélioration annoncée continue à se faire attendre. On est toujours à 10 mois d’attente. 
Les délais les plus courts concernent les dossiers des enfants en situation de handicap : un peu plus de 
7 mois d’attente. La moyenne nationale est de 4 mois 1/2. Là aussi l’Ille-et-Vilaine est en queue de pelo-
ton et la situation stagne.  
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Le 19 mai dernier, Madame Parmentier-Lecocq 
(ministre déléguée chargée des Personnes handi-
capées ») faisait une halte à Rennes dans le cadre 
de son tour de France des MDPH (Maisons dépar-
tementales des personnes handicapées).                   
L’objectif de cette démarche était de consulter 
usagers, associations, salariés pour trouver des 
solutions permettant d’améliorer le fonctionne-
ment des MDPH. 
Une synthèse des propositions a été présentée le 
10 juillet, incluant des mesures déjà prévues mais 
inégalement appliquées (droits sans limitation de 
durée, alignement des durées, « portabilité » d’un 
département à l’autre tant que la notification est 
valide). 
D’autres propositions rencontrent les demandes 
des personnes concernées et des associations                
qui les représentent (dont APF France handicap) : 
• formation des équipes et des directions des 

MDPH dans l’esprit de la loi du 11 février 2005, 
• besoin d’un accompagnement continu des per-

sonnes dans leur parcours d’accès aux droits               
(et pas seulement au moment de la première 
demande comme il est dit dans la présentation 
de la ministre), 

• désignation d’un référent de parcours identifié et 
joignable à tout moment, 

• prise en compte plus fine des besoins complexes 
et évolutifs. 

Certaines mesures a priori intéressantes deman-
dent l’instauration d’un suivi dans leur mise en 
œuvre  : 

• simplification des 
formulaires.  

Trois formats seront proposés selon les cas : 
un formulaire complet pour les premières de-
mandes, les situations complexes ou si le besoin a 
évolué, un formulaire simplifié pour les renouvelle-
ments à l’identique,  un formulaire allégé pour une 
demande de droit unique (ex. RQTH), sans évalua-
tion globale, 
• refonte des notifications. Toutes les notifications 
MDPH seront désormais, explicites sur les droits 
ouverts ou refusés, leur durée et les motifs, claires 
sur les démarches possibles (recours, renouvelle-
ment, etc.). 
• recours à l’intelligence artificielle. 
 

Aussi APF France handicap propose la création 
d’un comité national de suivi sous le pilotage du 
ministère et auquel elle souhaite être pleinement 
associée pour garantir une mise en œuvre équi-
table des droits  qui ne peuvent pas dépendre 
d'une MDPH qui dysfonctionne. Dans le même 
temps, il faut pouvoir faire évoluer ces droits; il y a 
encore trop de limitations réglementaires : pas de 
PCH (prestation de compensation du handicap) 
pour les activités ménagères , pas de PCH pour 
enfants, pas de PCH pour les assistants de com-
munication, des tarifs PCH non revalorisés depuis 
2006, des fonds de compensation en souffrance   
et à l’arrêt. 

Lire le dossier complet sur handicap.gouv.fr. 

 

Le Département est à bout de souffle 
Le président du Conseil départemental a été 
interpellé par les vice-présidents du Conseil 
départemental de la citoyenneté et de 
l’autonomie (CDCA) sur la baisse de financement 
des Centres locaux d’information et de 
coordination (CLIC), chargés d’accueillir et d’aider 

dans la proximité les 
personnes en perte 
d’autonomie. Il a expliqué 
cette baisse de la dotation 

par « l’effondrement de ses recettes (…) couplée à 
une progression continue de la dépense sociale ».  
« Dans ce contexte d’asphyxie, la collectivité est 
contrainte de donner la priorité au financement 
de ce qui relève de ses obligations légales» . 
« C’est le modèle de financement des 
Départements qui est à bout de souffle ».  
Dans cette période de restriction la délégation 
s’est vue privée de sa subvention annuelle de       
44 000 € 

Des mesures pour simplifier les démarches 
des personnes handicapées 

https://handicap.gouv.fr/transformation-des-mdph-vers-une-simplification-des-demarches-et-des-parcours-de-vie
https://handicap.gouv.fr/transformation-des-mdph-vers-une-simplification-des-demarches-et-des-parcours-de-vie
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Scolarisation des enfants handicapés : 
 les nouveautés en Ille-et-Vilaine 
La nouveauté majeure est la 
création de 7 pôles d’appui à la 
scolarité (PAS) sur les secteurs 
de : 
 Bain-de-Bretagne, guichet 
d’accueil des familles au collège 
du chêne vert  
 Pacé, 
 Rennes-est (2 PAS), guichets 
d’accueil dans les école M. Pa-
gnol et Trégain 
 Saint-Jacques-de-la-Lande 
guichet d’accueil dans l’antenne 
du RASED (Réseau d’Aides Spé-
cialisées aux Élèves en Difficulté) 
 Saint-Malo (2 PAS), guichet 
d’accueil dans les locaux de la 
circonscription du 1er degré 1 rue 
Le Gentil ) et dans l’école Saint-
Thomas . 
Les services de l’éducation na-
tionale déclarent que pour ce 
qui les concernent, le personnel 
est recruté et se réunit le jour de 
la pré-rentrée ; en revanche pas 
de précision pour le volet médi-
co-social qui dépend de l’ARS. 

Création de 7 ULIS 
Les unités localisées pour l’inclu-
sion scolaire (ULIS) viennent en 
appui de la scolarisation des 
élèves en situation de handicap 
L’élève est inscrit dans une 
classe de l’établissement cor-
respondant à sa classe d’âge, 
même lorsque ses acquis sont 
très réduits, et bénéficie de 
temps d’apprentissage dans la 
salle de l’ULIS. Avec l’aide d’un 
AESH (accompagnant des 
élèves en situation de handi-
cap), l'enseignant spécialisé 
chargé de l'ULIS organise le tra-
vail des élèves en situation de 
handicap dont il a la responsa-
bilité avec les enseignants des 
classes de l'école, du collège ou 
du lycée. Il coordonne les temps 
d’enseignement partagés avec 
la classe de référence de l’élève. 
Il est une personne ressource 
pour l’ensemble de l’équipe pé-
dagogique. 
 4 ouvertures en école pri-
maire pour un total de 57 ULIS 
(environ 680 places) en Ille-et-
Vilaine. 
 
 

 2 ouvertures en collège pour 
un total de 54 ULIS (environ 650 
places) en Ille-et-Vilaine. 
 1 ouverture en lycée pour un 
total de 13 ULIS (environ 130 
places) en Ille-et-Vilaine   
Autisme 
 création d’une unité d’ensei-
gnement en maternelle 
(Fougères). Total 5 dispositifs en 
Ille-et-Vilaine et environ 35 
places 
 création d’une unité d’ensei-
gnement école primaire 
(Chantepie). Total 4 dispositifs 
en Ille-et-Vilaine (3 à Rennes 
métropole et 1 à Saint-Malo) et 
environ 30 places 
Chaque dispositif dispose d’un 
enseignant spécialisé, d’un AESH 
et de personnels  du secteur  
para-médical et social  
Appui à la scolarisation 
1 professeur ressource 
« accompagnement des situa-
tions complexes » (hors troubles 
du neurodéveloppement) : total 
5 postes pour la vingtaine de 
cas très difficiles à gérer. 

DONS, LEGS, DONATIONS, ASSURANCES-VIE 
Pour en savoir plus, vous pouvez contacter notre équipe locale legs et 
donations,  sans engagement de votre part et en toute  confidentialité.                                                                                               

Appelez la délégation 40, rue Danton à Rennes                                                                               
Tél : 02 99 84 26 66  ou consultez le site :                                                                                               
https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/  

Les actions menées grâce à votre générosité  

La délégation d’Ille-et-Vilaine a longtemps été installée dans des baraquements, faute de moyens suf-
fisants. Elle a pu intégrer ses locaux actuels grâce au legs de M. et Mme ROUX. Après le décès de son 
épouse et en souvenir de leur fils polyhandicapé, M. ROUX effectue une donation du terrain de 1500 m²  
à l’association. Il désignera également APF France handicap comme bénéficiaire de tous ses biens.  
 

https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/
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Un rapprochement de l’Éducation nationale et du secteur médico-social 
Depuis quelques années, l’accueil des élèves en situation de handicap se faisait dans le cadre de 
« pôles inclusifs d’accompagnement localisés » (PIAL) qui étaient en fait un simple outil de gestion des 
accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH) ou plus exactement un outil de gestion de 
la pénurie de ces personnels. 
Depuis l’an dernier, le ministère de l’Éducation nationale expérimente des « pôles d’appui à la 
scolarité » (PAS), assis sur des territoires plus larges que les PIAL ; ils ont des missions plus ambitieuses. 
Ils ne sont pas là que pour gérer et former les AESH, ils ont vocation à améliorer l’accessibilité de l’école 
à tous les élèves. Et l’originalité majeure de ce dispositif, c’est qu’il associe dans son équipe de pilotage 
l’Éducation nationale (un enseignant spécialisé) et le secteur médico-social (un éducateur spécialisé). 
Il reçoit l’appui de personnels de l’éducation spécialisée et de la rééducation pour certaines 
interventions. 
 
Des interventions directes sur le terrain 

Une enquête menée par le journal Le Monde donne un premier 
aperçu du fonctionnement des PAS mis en place de façon 
expérimentale dans 4 départements. 
On y voit l’exemple d’une enseignante qui a pu améliorer la 
concentration d’un enfant ayant des troubles du comportement 
grâce aux conseils de l’enseignant spécialisé coordonnateur du 
PAS et de l’éducatrice spécialisée. « Il est plus posé, reconnaît 
l’enseignante. Le PAS m’a apporté un gros soutien moral, on 
culpabilise beaucoup quand on a des difficultés qui nous 
dépassent. ». Le coordonnateur du PAS envisage d’autres actions et 
accompagne également la famille de l’élève ; pas pour poser un 
diagnostic mais pour faciliter les prises de contact pour des rendez-vous.  
L’autre grand motif d’intervention de l’équipe du PAS cité par le journal concerne les troubles 
« dys » (dyslexie, dyspraxie, dysorthographie…), les cas de phobie scolaire ou de répercussions de 
problèmes familiaux. 
La plupart de ces interventions concerne le niveau de l’école primaire (du CP au CM2). Les enseignants 
se réjouissent de la réactivité du dispositif face à un ensemble de situations problématiques. 
 
Il ne s’agit plus d’accompagner les seuls élèves en situation de handicap 
Les pôles d’appui à la scolarité sont en effet destinés à tous les élèves à « besoins éducatifs 
particuliers ». Ils proposent de mettre en place rapidement des adaptations sans attendre une 
reconnaissance formelle d’un trouble ou d’un handicap, et ils orientent sur les multiples dispositifs 
existants. 
La priorité n’est plus la constitution d’un dossier de demande à la MDPH (Maison départementale des 
personnes handicapées) ; sur les 630  interventions du PAS dans le département où le journal Le 
Monde a enquêté, seules 80 ont débouché sur une reconnaissance du handicap par la MDPH. 
L’un des enjeux de cette réforme pour le ministère de l’Éducation nationale est bien de parvenir à faire 
baisser les notifications d’accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH) par les MDPH en 
améliorant l’accueil en amont dans les écoles. 
 

 
 

École inclusive :  du PIAL (pôle inclusif d’accompagnement                         
localisé) au PAS (pôle d’appui à la scolarité )                                              
qu’est-ce qui va changer ? 

https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/06/10/ecole-inclusive-quand-l-education-nationale-et-le-secteur-medico-social-travaillent-main-dans-la-main_6611934_3224.html
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Un nouveau dispositif plutôt bien accueilli mais qui suscite des 
réserves 

 

- Ne risque-t-on pas de voir évaluer le handicap et ses reten-
tissements par des personnels non spécialistes ?  
- Ne risque-t-on pas de voir les demandes à la MDPH freinées 
ou empêchées pour faire baisser les notifications d’AESH que 
l’Éducation nationale a la plus grande peine à satisfaire ? 

- Ne va-t-on pas au-devant d’un manque de personnels: défi-
cit en enseignants spécialisés et difficultés de recrutement de 
professionnels de l’éducation spécialisée, surtout dans les terri-
toires ruraux, déjà en manque de personnel dans les struc-
tures. 
- Faire travailler ensemble Éducation nationale et médico-
social peut poser des problèmes d’organisation matérielle, de 
rapports hiérarchiques ou de rythmes de travail. En particulier, 
les enseignants du premier degré ont besoin de temps sans 
élèves, pour échanger avec les collègues du PAS et les parents, 
ou préparer des aménagements pédagogiques. 

- Certaines associations (comme Trisomie 21) craignent que l’enseignant spécialisé responsable passe 
le plus clair de son temps à gérer les plannings des AESH au détriment de sa mission principale (l'aide 
aux enfants et aux enseignants). 
 
Un déploiement dès 2025 
Le gouvernement a décidé d’accélérer la mise en place du dispositif PAS dès la rentrée de 2025 (au 
moins 500 nouveaux PAS) ; l’objectif affiché étant la couverture de tout le territoire à la rentrée 2027. 
 

Le livret d’accueil du centre hospitalier 
universitaire (CHU) de Rennes 
Au début du livret d'accueil du CHU de Rennes on 
trouve le mot de bienvenue de la directrice , une 
page sur le Fonds Nominoë, qui est un fonds de 
dotation du CHU de Rennes et une page d'infor-
mations numériques avec l'indication du site               
internet (www.chu-rennes.fr) 
Ce livret apporte au patient une liste d'informa-
tions utiles et de démarches à réaliser à l'occa-
sion de son arrivée à l'hôpital, lors de son séjour     
et lors de sa sortie d'hospitalisation.  

Dans ce livret, on trouve également les engage-
ments du CHU, les activités et services autres que 
médicaux disponibles au cours du séjour ainsi 
que les droits et devoirs du patient, une informa-
tion sur la triple mission de soins d'enseignement 

et de recherche du CHU et sur 
les différents sites du CHU de 
Rennes. 

Le groupe de travail                    
"Accès aux soins et à la santé" 
du Collectif handicaps 35 à 
collaboré avec le CHU de 
Rennes à l'élaboration du 
passeport hospitalier.  

Le livret est téléchargeable sur https://www.chu-
rennes.fr/chu-rennes/
publication-31/livret-daccueil-du
-patient-112.html 
Ou consultable avec ce QR code: 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.chu-rennes.fr%2F&data=05|02|jean-yves.le-houezec%40apf.asso.fr|2504fb0a92664c6caed908ddf49654e6|97190ffb07814ef18bfbb5fa0e0031bf|0|0|638935648688184722|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOn
https://www.chu-rennes.fr/chu-rennes/publication-31/livret-daccueil-du-patient-112.html
https://www.chu-rennes.fr/fileadmin/Documents/01-patients_et_visiteurs/03-droits_et_devoirs/01-droit_information_egal
https://www.chu-rennes.fr/fileadmin/Documents/01-patients_et_visiteurs/03-droits_et_devoirs/01-droit_information_egal
https://www.chu-rennes.fr/fileadmin/Documents/01-patients_et_visiteurs/03-droits_et_devoirs/01-droit_information_egal
https://www.chu-rennes.fr/fileadmin/Documents/01-patients_et_visiteurs/03-droits_et_devoirs/01-droit_information_egal
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Hausse de la pauvreté en France : une urgence absolue 

L’INSEE a publié en juillet 
des chiffres alarmants : 
la pauvreté a atteint en 
2023 son niveau le plus 
élevé depuis 1996 : plus 
de 10 millions de per-
sonnes vivent sous le 
seuil de pauvreté. Chô-
meurs, familles mono-
parentales et enfants 
sont particulièrement 
touchés et un tiers des 
plus pauvres ont vu 

leur niveau de vie s’écrouler. 
Devant la mobilisation du collectif ALERTE, dont fait 
partie APF France handicap, le Premier ministre 
s’est engagé à travailler à la réduction de la pau-
vreté (objectif à 10 ans). 

 Pour le court terme, le collectif ALERTE  réclame 
du Gouvernement que les plus pauvres cessent 
d’être victimes des arbitrages budgétaires, par 
exemple, en renonçant à toute idée de gel des 
prestations sociales, en rétablissant les crédits 
sur l’aide alimentaire qu’il a brusquement dimi-
nués ou en renonçant aux mesures qui aggra-
vent la situation des plus pauvres (expulsions 
locatives, allocataires du RSA). 

 

 Le collectif demande également que le Gouver-
nement cesse de fragiliser le secteur associatif. 

 

Infos sur:  
https://www.alerte-exclusions.fr/fr 

Attention :  AAH et revenus annexes   
APF France handicap interpelle la ministre ! 

Pour moins d’un euro de revenu, cette personne 
perd 105 € par mois. 
Madame X bénéficiait de l'AAH (allocation adulte 
handicapé) à taux plein jusqu’à ce que la Caisse 
d’allocations familiales (CAF) décide de prendre 
en compte des revenus de capitaux mobiliers 
d'un montant de 0,78 € par an.  
Conséquence : baisse de 0,08 € par mois du mon-
tant de l’AAH ; mais surtout suppression de la ma-
joration pour la vie autonome (MVA) car madame 
X n’est plus bénéficiaire de l’AAH à taux plein.  
 
APF France handicap est saisie de plusieurs situa-
tions de ce type du fait de la prise en compte par 
les CAF de revenus annexes tels que les intérêts 
de contrats d'assurance vie ou d'épargne, des 
primes ou des revenus issus d'activités acces-
soires occasionnelles (par exemple, la location 
d'un véhicule).  
 

 
 
 
 
 
 
APF France handicap préconise l'exclusion des 
revenus dont les montants sont faibles ou insigni-
fiants mais qui sont susceptibles d'impacter le 
bénéfice de l'AAH à taux plein. 
C’est le sens du courrier que notre association a 
envoyé à la ministre chargée de l’Autonomie et 
du Handicap en juillet. Cette démarche s’inscrit 
dans la volonté plus globale d’APF France handi-
cap de voir s'engager un chantier de réforme au-
tour de l'AAH, incluant la problématique du cumul 
de l'AAH avec les revenus d'activités qui reste pé-
nalisante pour de nombreux allocataires. 
 

     Actualités nationales 

https://www.alerte-exclusions.fr/fr
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2027, fin des cartes invalidité, priorité et stationnement  
Au 1er janvier 2027, les nouvelles cartes « mobilité inclusion » (CMI) 
 seront les seules valables (voir photo). 

Les cartes de stationnement, de priorité et d’invalidité à       
l’ancien format ne seront plus valables. 
 
Pour éviter de déposer une demande au dernier moment et 
de se retrouver sans carte acceptée, les personnes n’ayant 
pas de cartes au format CMI (photo) doivent se signaler au 
professionnel de la MDPH qui gère leur dossier (son nom est 
indiqué sur les notifications). 
 
 Si votre carte est ancienne, pensez à déposer dès à 

présent un nouveau dossier auprès de la MDPH.  

Un dépôt de plainte sur 3 est refusé 
quand on est en situation de 
handicap 

La défenseure des droits publie son enquête sur 
les relations entre la police et la population.  
Alors qu’ils sont tenus à le faire, policiers et 
gendarmes refusent dans 37 % des cas 
d’enregistrer les plaintes ou les mains courantes 
quand elles sont déposées par des personnes en 
situation de handicap.  

« Les personnes en situation de handicap ont 
davantage de risques d’être exposées à des 
comportements inappropriés lorsqu’elles se 
rendent en commissariat ou gendarmerie pour 
déposer plainte »  précise la Défenseure des 
Droits. 
Infos sur le site:   
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/
F1435 
 

Handi Droits est un dispositif destiné à faciliter 
l’accès aux droits des personnes et répondre aux 
problématiques juridiques de nos  adhérents.                                                                                                                                       
Créé en 2019, Handi-droits a pour mission d’infor-
mer, de conseiller et d’accompagner les per-
sonnes lorsque leurs droits ne sont pas respectés. 
 
 

Handi-droits est constitué d'une équipe de           
5 référents territoriaux qui sont à votre écoute,    
vous informe et vous accompagne dans la ré-
solution de vos problématiques.  
 
Vous pouvez renseigner votre demande direc-
tement sur la plateforme Handi-droits :   
 https://app-handi-droits.apf-
francehandicap.org 
 
Vous pouvez contacter la Délégation APF 
France handicap 35  

par mail à dd.35@apf.asso.fr ou  

par téléphone au 02 99 84 26 66 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1435
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1435
https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/HANDI-DROITS%20%20%20Handi%20Droits%20est%20un%20dispositif%20destin%C3%A9%20%C3%A0%20faciliter%20l%E2%80%99acc%C3%A8s%20aux%20droits%20des%20personnes%20et%20r%C3%A9pondre%20aux%20probl%C3%A9matiques%20juridique
https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/HANDI-DROITS%20%20%20Handi%20Droits%20est%20un%20dispositif%20destin%C3%A9%20%C3%A0%20faciliter%20l%E2%80%99acc%C3%A8s%20aux%20droits%20des%20personnes%20et%20r%C3%A9pondre%20aux%20probl%C3%A9matiques%20juridique
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Elle est où ta jambe ? 
Au jardin d’enfants, Jo 
aime faire le pirate 
quand il s’installe dans le 
bateau. Il échappe aux 
requins et aux crocodiles 
imaginaires. Jusqu’au 
moment où les autres 
enfants viennent lui 
demander pourquoi il n’a 

qu’une jambe. Peut-être que sa jambe est 
tombée, qu’elle a été volée ou mangée par des 
lions ? Et tous finissent par monter dans le bateau 
pour battre les crocodiles. 
Les enfants ne sont pas tous pareils, ça ne les 
empêche pas de jouer et d’être heureux ensemble 
car les personnes handicapées sont des 
personnes comme les autres, qui vivent 
pleinement leur vie. 
Elle est où ta jambe ? écrit par James Catchpole 
et illustré par Karen George, éditions D’eux, 18€. 

 
 

L’aventure de Natasha et Cloé 
Natasha et Cloé sont amies ; Natasha est mal 
voyante et Cloé n’entend pas bien. Lors d’une 
sortie de l’école, Cloé laisse ses appareils auditifs 
à la maison pour éviter le bruit fait par les autres. 

E l les  s ’é lo ignent  d u 
groupe en suivant les 
papillons et voilà que 
N a t a s h a  c a s s e  s e s 
lunettes et que les deux 
a m i e s  s e  p e r d e n t . 
Heureusement à deux on 
est plus fort et l’amitié 
vient à bout de toutes les 
difficultés. 
 
 
 

 
Cloé et moi, écrit par Claudie Stanké sur des 
illustrations de Soufie, éditions D’eux, 17€. 
 
 
 

 
Les vacances d’une fille bancale 

 
En raison de son léger 
handicap, Pénélope fuit le 
regard des autres.  
Des vacances chez des 
cousins et une rencontre 
inattendue l’aident à sortir 
de sa coquille : l’ouverture 
aux autres est un chemin 
qu’il faut oser emprunter. 
 

Feuilleter le livre sur  
https://amaterra.fr/catalogue/les-
vacances-dune-fille-bancale/  
ou lire le QR code 
 
La vie après un accident vasculaire 
cérébral (AVC) 
Elle a 27 ans et lui 24 ; tous deux sont victimes d’un 
AVC avec des séquelles importantes. Et tous deux 
doivent affronter rééducation et réapprentissage 
de la marche, de la parole, des gestes simples, 
etc. Tout cela demande beaucoup de courage, 
beaucoup d’efforts. 
Et puis leurs deux chemins se 
croisent. Ils partagent les 
mêmes doutes et les mêmes 
espoirs. L’amour qui naît entre 
eux deux peut-il les aider à se 
dépasser et à reprendre goût 
à la vie ? En tout cas ils se 
soutiennent mutuellement et 
avancent ensemble vers leur 
indépendance. 
 

Un roman graphique de 150 pages avec ses 
dessins doux et délicats dont on peut lire un 
extrait pour se faire une opinion sur https://
www.glenat.com/hors-collection-vents-douest/
avc-9782749310046 

AVC, avancer et se reconstruire à deux après un 
AVC, par Céline Theraullaz, collection Vent d’Ouest 
des éditions Glénat, 23€ imprimé, 17,99€ en version 
numérique 

     Du Côté des loisirs, vidéos, livres, 

https://editionsdeux.com/produit/elle-est-ou-ta-jambe/
https://editionsdeux.com/produit/cloe-et-moi/
https://amaterra.fr/catalogue/les-vacances-dune-fille-bancale/
https://amaterra.fr/catalogue/les-vacances-dune-fille-bancale/
https://www.glenat.com/hors-collection-vents-douest/avc-9782749310046
https://www.glenat.com/hors-collection-vents-douest/avc-9782749310046
https://www.glenat.com/hors-collection-vents-douest/avc-9782749310046
https://www.glenat.com/hors-collection-vents-douest/avc-9782749310046
https://www.glenat.com/hors-collection-vents-douest/avc-9782749310046


 

                                                                                                                                                     Han’dizou 4ème Trimestre 22 

SCLÉROSE EN PLAQUES LE TÉMOIGNAGE 
D’UNE INFIRMIÈRE 

Une infir-
mière âgée 
de 44 ans, 
travaillant 
maintenant 
comme for-
matrice 
dans un ins-
titut de for-
mation de 

professionnels de santé, raconte son parcours 
personnel avec la sclérose en plaques (SEP). 

Après le diagnostic de cette maladie, la patiente a 
dû accepter un arrêt de travail d'un mois, puis en-

suite elle a dû renoncer à travailler à plein temps 
et se résoudre à travailler à mi temps. En parallèle, 
elle s'est impliquée alors dans la recherche en bé-
néficiant dans un premier temps d'un essai cli-
nique à titre de recherche thérapeutique. Après 
l'arrêt de cet essai clinique, elle a décidé de conti-
nuer à s'investir dans la recherche, pour l'instant 
en intervenant bénévolement auprès de l'Inserm 
assurant la relecture et la vulgarisation ou simplifi-
cation de notices d'information remises aux pa-
tient(e)s candidat(e)s à un essai clinique. 

Elle est aussi devenue représentante des usagers 
dans un établissement de santé pour faire en-
tendre aux soignants la voix des patients.  

Témoignage complet à lire sur le site « Faire face » 
https://www.faire-face.fr/2025/05/30/sep-me-
servir-de-ma-maladie-pour-continuer-a-

HANDICAP, AUX ORIGINES DU COMBAT SUR 
LA CHAINE LCP 

À APF France handicap, on connaît bien la réalisa-
trice de ce documentaire visible jusqu’en juin 2026 
sur LCP. Son auteure, Lætitia Moller, a en effet réali-
sé À corps et à cris, une histoire du handicap en 
France, à l’occasion des 90 ans d’APF France han-
dicap. 
Cette fois-ci le regard se concentre sur les années 
1950 à 1975. Images d’archives rares,  témoignages 
de militants ainsi que regards d’experts permet-
tent de raconter la naissance d’un combat tou-
jours d’actualité. De longues décennies de résis-
tance  pour la conquête d’une place à part entière 
dans la société. 

D’un côté, les progrès de la médecine de rééduca-
tion, de l’autre, une quasi obligation de se confor-
mer à une norme, celles des personnes valides. Le 
film raconte comment les personnes handicapées 
sont passées d’une situation passive, vivant re-
cluses, à des personnes engagées n’hésitant plus 
à faire entendre leur voix. 

APF France handicap salue ce documentaire de 
belle qualité qui s’appuie sur des archives passion-
nantes. Cependant, elle regrette qu’en opposant 
les besoins de la gestion de structures sociales et 
médico-sociales et le combat militant, il mécon-
naît la réalité de son approche par les droits des 
personnes. Il n’y a pas d’un côté les associations     
« historiques » qui ne seraient que « gestionnaires » 
et de l’autre les mouvements et activistes             

anti-validistes.  

 

Pour combattre le 
validisme, il faut 
conjuguer toutes les 
forces, à l’intérieur et 
à l’extérieur de 
l’association  

Film à découvrir 

https://www.faire-face.fr/2025/05/30/sep-me-servir-de-ma-maladie-pour-continuer-a-avancer/
https://www.faire-face.fr/2025/05/30/sep-me-servir-de-ma-maladie-pour-continuer-a-avancer/
https://www.faire-face.fr/2025/05/30/sep-me-servir-de-ma-maladie-pour-continuer-a-avancer/
https://lcp.fr/programmes/handicap-aux-origines-du-combat-380879
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SPORTS  

FESTI RUN 2025 :                                   
UN BILAN ENCOURAGEANT 

Le Festi Run est un événement sportif 
organisé par APF France handicap.  
Il a pour vocation de prôner l’inclusion 
dans le sport : chaque personne, quelles 
que soient ses différences, peut y trou-
ver sa place et y participer pleinement.  
 
Début juin, 15 villes ont accueilli Festi Run, 
souvent avec le soutien d’un parrain 
(comme Yannick Noah à Vincennes). 
Pour notre région, l’événement s’est dé-
roulé à Brest et a accueilli une centaine 
de participants. 
Un grand bravo aux participants et aux 
organisateurs. 

AURÉLIE AUBERT REMPORTE UNE NOUVELLE 
MÉDAILLE D’OR EN BOCCIA 

 
Un peu moins d’un an après son titre olympique, 
Aurélie Aubert a renouvelé son exploit en juillet  
aux championnats d’Europe à Zagreb en Croatie. 
Une médaille d’argent revient à Sonia Heckel. 
A l’occasion de cette compétition,  Aurélie a ré-
pondu à quelques questions d’un journaliste de la 
revue « Faire Face ». On apprend à mieux la con-
naître. 
Ainsi on sait qu’elle mène une vraie vie de cham-
pionne avec des entraînements huit heures par 
jour, deux jours par semaine. Et, les autres jours, 
elle travaille la stratégie, l’analyse de vidéos et le 
renforcement musculaire. Son hygiène de vie est 
celle d’une championne ; elle a besoin de beau-
coup de sommeil. 
Pour elle, la boccia fait appel à des qualités qu’elle 
essaye de cultiver : avoir une bonne vision du jeu, 
être calme, apprendre à gérer ses émotions et sa-
voir retrouver sa concentration rapidement. 
Par ailleurs, elle est heureuse de constater que sa  
 

 
victoire aux jeux olympiques a permis de  
débloquer quelques verrous : le nombre de clubs 
de boccia s’est multiplié, des salles spécifiques se 
sont ouvertes à cette activité. Mais également, elle 
a endossé le rôle d’une ambassadrice : on la re-
connaît quand elle fait des interventions ou qu’elle 
se promène dans la rue ; cela permet aux valides 
de mieux comprendre le handicap et d’en avoir  
moins peur. « Il ne faut plus hésiter à mélanger 
personnes avec et sans handicap dans le sport et 
tous les domaines ».  Ce serait sans doute là le plus 
bel héritage des jeux olympiques de 2024.  
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La délégation est à votre écoute et vous accueille du 

lundi au vendredi   ( 13H30/17H) 

Adresse :  40, rue Danton  

35700 Rennes. 
N° tél : 02 99 84 26 66. 
 Courriel : dd.35@apf.asso.fr  

https://ille-et-vilaine.apf-
francehandicap.org/. 

Lignes  

Arrêt de bus 

Jeanne d’Arc 
 

C5 10 

Han’dizou 35                                          
4ème trimestre 2025                         

  
Cécile Cottebrune-Desbats 
 

                             
Patrick Aubry, Monique      
Berlan, Jean-Yves Le Houëzec, 
Philippe Maruelle, Yvon Nouel.                  

Bulletin édité par la 
  

  40 rue Danton,             
35700 Rennes                               
Tirage : 430 exemplaires

  de transmettre vos in-
formations, réactions, sujets  à 
la délégation, soit                                                  
par téléphone :   

dd.35@apf.asso.fr

par 
  

40 rue Danton,  35700 Rennes 

 

À vos agendas 

Prochaine Braderie Solidaire  

Dimanche 23 Novembre 

Halle Martenot  

Rennes 

https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/
https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/
mailto:dd.35@apf.asso.fr

